
Le 8 mars 2010, le Parlement a prolongé jusqu’en 2013 le moratoire en vigueur 
depuis 2005 interdisant toute dissémination d’organismes génétiquement modi-
fiés (OGM) dans l’environnement sauf à des fin de recherche.

Plusieurs organisations paysannes sont clairement d’avis qu’il n’existe pas de 
besoins en matière d’utilisation commerciale des plantes génétiquement modi-
fiées (PGM) et que le moratoire est positif pour l’agriculture suisse. Leur position 
est partagée par les organisations de défense des consommateurs.

Après avoir été en 2005 la cheville ouvrière romande de la campagne pour le 
moratoire et avoir travaillé à sa prolongation, StopOGM veut mettre à profit cette 
période sans OGM pour continuer à informer les agriculteurs et les consomma-
teurs et rester une force de proposition critique bien au-delà de 2013.

Le moratoire,
légitime et opportun

StopOGM veille à une mise en œuvre rigou-
reuse de la Loi sur le génie génétique en in-
tervenant auprès des autorités et s’assure 
du relais politique de ses idées.

StopOGM promeut la création de zones 
sans OGM (communes et régions) et la pro-
tection des semences sans OGM.

StopOGM s’engage pour l’étiquetage des 
produits issus d’animaux nourris avec des 
PGM et contre la brevetabilité du vivant.

Les actions
de la coordination 

Les questions essentielles

StopOGM – Coordination romande sur le génie génétique – informe 
le public sur les sujets touchant aux OGM avec pour objectif que 
l’alimentation sans OGM demeure toujours possible et promeut les 
alternatives aux OGM dans l’agriculture et l’alimentation.

StopOGM assure la publication trimestriel-
le d’un bulletin destiné à ses membres et 
leur propose des activités de terrains et des 
conférences.

StopOGM diffuse des informations critiques 
et indépendantes auprès des médias et 
gère un portail internet dédié à la diffusion 
de l’information en Suisse Romande.

Garantir une alimentation sans OGM ?

Selon le droit suisse et européen, les produits contenant des OGM doi-
vent être étiquetés. Ceci permet aux consommateurs d’être informés et 
de faire un choix éclairé. Mais cela suppose une séparation stricte des 
filières avec et sans OGM afin d’éviter la contamination. Cette « coexis-
tence » des filières est-elle possible en Suisse ? 

De l’avis de StopOGM et de nombreux experts, la cohabitation de parcel-
les cultivées avec et sans OGM n’est pas raisonnablement réalisable. Le 
paysage agricole suisse étant constitué de relativement petites surfa-
ces, le danger est grand qu’en cas de culture d’OGM les filières excluant 
ceux-ci (Bio, IP-Suisse, Suisse Garantie, etc.) soient menacées et ren-
chérissent. Le libre choix des consommateurs ne serait plus garanti et 
ils devraient payer plus chers pour des aliments sans OGM.  

Peut-on se passer des OGM ?  

Les OGM sont censés répondre à des problèmes rencontrés par 
les paysans et les consommateurs. Ces problèmes sont toutefois 
souvent liés aux effets de pratiques modifiables. Des solutions ne 
recourant pas aux OGM existent, elles sont moins risquées pour 
notre santé et pour l’environnement, et meilleur marché.

L’agriculture d’aujourd’hui doit être à la fois productive et éco-
logique et les OGM ne sont pas la solution. Tel est en tout cas 
le constat de L’Evaluation internationale des connaissances, des 
sciences et des technologies agricoles pour le développement 
(IAASTD) rédigée par plus de 400 experts internationaux et pu-
bliée en 2009 sous l’égide de la Banque mondiale et des Nations 
Unies. 

Brevetage et souveraineté alimentaire

Derrière les OGM se cache une course vers l’appropriation du vivant. 
La reproduction, une fonction essentielle de la nature, est aujourd’hui 
privatisée sous prétexte de « sélection végétale ». Le libre accès aux 
semences et le partage d’un patrimoine génétique commun est mena-
cé. Des instruments légaux (brevetage) ou biologique (GURT, semen-
ces hybrides) rendent possible ce processus.

Dans ce sens, un petit nombre de multinationales de l’agro-chimie et 
de l’agro-alimentaire utilisent les OGM comme un moyen pour s’ap-
proprier le vivant et les ressources alimentaires; de quoi générer des 
profits grâce à des ressources que la nature met gracieusement à no-
tre disposition.

Recherche scientifique

La recherche est aujourd’hui en partie pilotée par des grandes 
sociétés qui investissent des milliards et possèdent des capacités 
technologiques et financières dépassant celles de la recherche 
publique. La recherche et développement est de plus en plus liée 
à la profitabilité à court terme de l’agro-industrie, en particulier à 
travers la brevetabilité. Ceci rend très difficile la tâche d’orienter 
l’innovation vers des besoins d’intérêt public tels que la durabilité 
et des solutions utilisables par tous.

Pour StopOGM, l’avenir n’est pas aux monocultures de variétés 
homogènes et brevetées nécessitant des engrais et des pestici-
des pour pousser, mais à des assemblages de variétés adaptées 
aux conditions locales et aux préférences des consommateurs.

Recherche et brevetage
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Catherine Morand Swissaid : Les pres-
sions exercées sur les pays du Sud pour 
qu’ils adoptent une agriculture transgéni-
que sont une catastrophe pour les petits 
paysans et une véritable menace pour la 
biodiversité et la souveraineté alimentaire 
de ces pays.

Nicolas Bezençon Uniterre: Les semen-
ces et les productions agricoles doivent 
être préservées de toute contamination 
d’OGM. Sinon, il n’y a plus de choix pos-
sible. Le moratoire est indispensable tant 
que cela n’est pas garanti!

Aline Clerc Fédération romande des
consommateurs : Les consommateurs  
ne veulent pas d’OGM dans leur assiette. 
Seul un étiquetage des produits OGM leur 
permet de faire ce choix. Les risques et les 
potentialités des OGM doivent être étudiés 
à long terme par une recherche indépen-
dante.

Marie-Thérèse Sangra WWF : Nous avons 
tous besoin d’une agriculture durable sans 
OGM qui produit des aliments de haute 
qualité, cultivés en tenant compte des exi-
gences de la faune et de la flore. 

Ce qu’ils en pensent Contact

Secrétariat de StopOGM
Luigi D’Andrea
Rue des Bocages 9
2800 Delémont
Tel : 077 400 70 43

infos@stopogm.ch
www.stopogm.ch

Au sein de StopOGM, une vingtaine d’organisations défendent la santé et l’information des
consommateurs, la protection de l’environnement, le bien-être des animaux, une agriculture 
durable, la pérennité des labels de production excluant les OGM et une politique de dévelop-
pement solidaire.
Ensemble, elles préparent l’évaluation politique du moratoire, en partenariat avec le Groupe 
suisse de travail sur le génie génétique, basé à Zurich (SAG).

Les partenaires
de la coordination

BioSuisse
La Déclaration de Berne
Ecologie libérale
Fédération romande des consommateurs
Greenpeace
IP Suisse
Kokopelli Suisse
L’ Affaire TourneRêve
La Clef des Champs
Le Lopin bleu 
L’ Agrihotte

Les Cueillettes de Landecy
Les Jardins de Cocagne
Saveurs de Saisons
Pain pour le Prochain (bureau romand)
Pro Natura
PROGANA
Société vaudoise de protection des animaux
Swissaid
Uniterre
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Soutien
Vous pouvez soutenir notre action en nous faisant parvenir un 
don sur notre CCP 17-460200-1. Merci !

Fabien Fivaz Député au Grand Conseil 
(NE), Président de StopOGM : Les OGM 
n’apportent rien à l’agriculture et aux 
consommateurs. Ils sont une mauvaise so-
lution technique à des problèmes qu’il est 
possible de régler autrement, par des prati-
ques en adéquation avec la nature.

Le moratoire sur les OGM doit être bénéfique
La Coordination romande sur le génie génétique
veille au respect du moratoire sur les OGM
diffuse des points de vue critiques sur les OGM
fait connaître les alternatives aux OGM

www.stopogm.ch


